
SEANCE DU 01 FÉVRIER 2022
*******************************

Présents : MM.CAUCHIE I., Bourgmestre-Président;
BOITTE A., BLIN D., COPPEE I., OTTEN F., Echevins ;
SPILEERS C., DELBOUVRY D., HUSTACHE F., DESTERKE F., LEJOUR P., 
DERAMEE J.-B., LENOIR A., MEURIS J., BAETENS J., RENARD V., DEMETS 
X., HERBECQ N., Conseillers ;
HERBECQ J.-M., Directeur Général-Secrétaire.

_________________

Objet n° 1 Approbation du PV de la séance précédente
Le Conseil Communal,

Suite aux remarques formulées par Monsieur Fabrice DESTERKE- Conseiller 
communal, le P.V. de la séance du 21 décembre 2021 sera corrigé et approuvé lors de 
la séance du 22 février 2022.

Objet n° 2 Communication
Le Conseil Communal,

Prend connaissance qu'en date du 03 janvier 2022, le Ministre Christophe 
COLLIGNON, en charge du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville, a approuvé
la redevance communale sur l'octroi de concessions de terrains dans les cimetières 
communaux, de cavurnes et de plaques commémoratives ainsi que la redevance 
communale sur les exhumations de confort votées en séance du Conseil communal du 
30 novembre 2021.

Objet n° 3 Modification du règlement d’ordre intérieur – Location des salles communales -
Approbation
Le Conseil Communal,

                           Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ;
 
                           Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et

notamment les articles L1122-30, L1133-1 et L1133-2 ;
 
                           Revu sa délibération relative au même objet du 23 avril 2019 ;
 
                           Considérant  qu’il  y  a  lieu  d’adapter  ce  règlement  et  d’y  ajouter  la  Maison de

Village de Wodecq ;
 
                           Considérant  que la  commune donne la  possibilité  au public  de louer  les  salles

communales et qu’elle doit en assurer l’entretien et le coût du fonctionnement ;
 
                           Considérant  qu’il  est  équitable  et  de  bonne  gestion  communale  de  solliciter

l’intervention du demandeur ;
 
                           Sur proposition du Collège Communal;

 



    Après en avoir délibéré;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en 
date du 24/01/2022,

Considérant l'avis Positif "référencé conseil 2022/3" du Directeur financier remis en 
date du 26/01/2022,

DECIDE par 11 voix POUR (LB-ECOLO-MR) et 3 abstentions (PS) : 
 

Article     1   : d’arrêter le règlement d’ordre intérieur ainsi que les annexes 1 à 4.
 
Article     2   : le règlement est annexé à la présente délibération.

Objet n° 4 Redevance sur la location des salles communales
Le Conseil Communal,

Statuant en séance publique,
 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles
L1122-30, L1124-40, L1131-1, L1133-2, L3131-1 § 1 3°, L3132-1;
 
Vu la circulaire du 08 juillet 2021 relative à l'élaboration des budgets des communes 
de la Région wallonne pour l'année 2022;
 
Revu sa délibération relative au même objet du 23 avril 2019 et approuvée par 
l'autorité de tutelle le 09 mai 2019;
 
Considérant qu'il y a lieu d'adapter ce règlement et d'y ajouter la maison de village de 
Wodecq;
 
Considérant que la commune donne la possibilité au public de louer les salles 
communales et qu'elle doit en assurer l'entretien et le coût du fonctionnement;
 
Considérant que les travaux de construction et d'entretien de ces salles sont financés 
par le budget communal dans lequel les citoyens ellezellois ont contribué;
 
Considérant qu'il y a donc lieu de distinguer les demandeurs en deux catégories 
distinctes;
 
Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion communale de solliciter 
l'intervention du demandeur;
 
Vu le règlement d'ordre intérieur voté en Conseil Communal en séance du 01 février 
2022 ;
 
Sur proposition du Collège Communal;
 
Après en avoir délibéré;



Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en 
date du 24/01/2022,

Considérant l'avis Positif "référencé Conseil 2022/2" du Directeur financier remis en 
date du 26/01/2022,

DECIDE :  par 14 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 abstention :
 
Article 1 : Il est établi au profit de la commune pour les exercices 2022 à 2025 inclus 
une redevance sur la location des salles communales.
 
Article 2 : La redevance est due par la personne qui fait la demande de réservation.
On distingue les demandeurs en deux catégories distinctes :
 
1. Les habitants privés et associations de l'entité (catégorie 1) :
Cette catégorie est définie par le lieu de résidence principale (repris sur la carte 
d'identité) selon le cas :
* Baptême : adresse des parents
* Communion ou fête laïque : adresse des parents
* Mariage ou fiançailles : adresse des mariés/fiancés, ou des parents au 1er degré (au 
moins un de ces membres doit être domicilié dans l'entité d'Ellezelles)
* Anniversaire : adresse de la personne fêtée
* Retraite : adresse du retraité
* Funérailles : adresse du défunt
* Association : adresse du siège social de l'association, celle-ci devant faire l'objet 
d'une reconnaissance préalable par l'administration communale
 
2. Les habitants privés et associations hors entité (catégorie 2)  :
Soit toutes les personnes qui ne sont pas visées dans la catégorie 1
 
Article 3 : La redevance est fixée comme suit : 
 
SALLE DU CHEZ NOUS
Catégorie 1 : 275 €
En cas de journées groupées, un tarif dégressif est appliqué :
- 275 € le premier jour
- 175 € le deuxième jour
- 150 € le troisième jour
- gratuité pour le quatrième jour
 
Catégorie 2 : 325 €
En cas de journées groupées, un tarif dégressif est appliqué : 
- 325 € le premier jour
- 225 € le deuxième jour
- 200 € le troisième jour
- gratuité pour le quatrième jour
 
A ce prix de base, viennent s'ajouter des suppléments pour : 
- La consommation électrique (0,40 €/Kw)
- La consommation d'eau (4,70 €/m³)
- La consommation de gaz (0,070 €/Kw)
 
Le forfait nettoyage de 50 € est inclus dans la location (tarif 1er jour).



 
Les sociétés ayant un caractère folklorique et d'intérêt communal sont exonérées de la 
redevance. Les frais d'énergie ainsi que le forfait nettoyage seront néanmoins réclamés
à ces sociétés.
 
SALLES DU CACS
* Salle polyvalente et cuisine :
Catégorie 1 : 350 € par jour
En cas de journées groupées, un tarif dégressif est appliqué :
- 350 € le premier jour
- 250 € le deuxième jour
- 225 € le troisième jour
- gratuité pour le quatrième jour
 
Catégorie 2 : 400 € par jour
En cas de journées groupées, un tarif dégressif est appliqué : 
- 400 € le premier jour
- 300 € le deuxième jour
- 275 € le troisième jour
- gratuité pour le quatrième jour
 
* Autres salles (Catégorie 1 et 2) : 100 € par jour
 
Le forfait nettoyage de 50 € est inclus dans la location.
 
MAISON DE VILLAGE DE DE WODECQ
* Grande salle :
Catégorie 1 : 275 €
En cas de journées groupées, un tarif dégressif est appliqué :
- 275 € le premier jour
- 175 € le deuxième jour
- 150 € le troisième jour
- gratuité pour le quatrième jour
 
Catégorie 2 : 325 €
En cas de journées groupées, un tarif dégressif est appliqué : 
- 325 € le premier jour
- 225 € le deuxième jour
- 200 € le troisième jour
- gratuité pour le quatrième jour
 
A ce prix de base, viennent s'ajouter des suppléments pour : 
- La consommation électrique (0,40 €/Kw)
- La consommation d'eau (4,70 €/m³)
- La consommation de gaz (0,070 €/Kw)
 
* Autres salles (Catégorie 1 et 2) : 100 € par jour
 
Le forfait nettoyage de 50 € est inclus dans la location (tarif 1er jour).
 
Les sociétés ayant un caractère folklorique et d'intérêt communal sont exonérés de la 
redevance. Les frais d'énergie ainsi que le forfait nettoyage seront néanmoins réclamés
à ces sociétés.



 
SALLE DE L'ECOLE COMMUNALE DE WODECQ
Cette salle sera uniquement occupée pour les festivités organisées par l'école 
communale de Wodecq ainsi que pour le lavage des voitures organisé pour l'amicale 
des parents de l'école communale.
 
Des frais d'énergie seront réclamés à l'amicale des parents : 
Un forfait de 25 € par jour d'occupation sera demandé du 15 mars au 15 octobre.
Un forfait de 50 € par jour d'occupation sera demandé du 16 octobre au 14 mars.
 
Article 4 : 
La redevance doit être versée sur le compte de l'administration communale et ce, 
préalablement à l'occupation et au plus tard dans les 15 jours suivant la réservation.
La réservation deviendra définitive après réception du paiement de la location.
 
Article 5 :
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation
pour exercice de la tutelle spécial d'approbation.
 
Article 6 :
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation.
 
Article 7 :
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en oeuvre du 
présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 
* Responsable du traitement : commune d'ELLEZELLES;
* Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance communale 
sur la location des salles communales;
* Catégorie de données : données d'identification, données financières,...;
* Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un 
maximum de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de 
l'Etat;
* Méthode de collecte : au cas par cas;
* Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du code 
des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable du traitement.

Objet n° 5 Avantage sociaux aux élèves de l'Ecole Libre Saint-Joseph et de la Communauté
Française en 2021
Le Conseil Communal,

Considérant que pour l'année 2021, les avantages sociaux suivants ont été accordés aux
élèves  des  écoles  communales:  distribution  de  friandises,  rémunération  du  personnel
subalterne de cuisine attaché aux réfectoires scolaires ;
 
Vu que le nombre des élèves régulièrement inscrits en 2021 dans l’école libre, située sur
notre territoire, est de 139 et celui des élèves de l'école de la Communauté française est de
23 ;
 



Considérant que pendant l'année 2021, les élèves de l'école communale (169) ont bénéficié
d'un montant de 31,39 € décomposé comme suit : distribution de friandises 5,92 €/élève,
personnel de cuisine 25,47 €/élève ;
 
Vu  les  dépêches  du  Ministre  de  la  Communauté  française,  admettant  ces  délibérations
traitant du même objet pour les années antérieures ;
 
Vu la loi du 29/05/1959 modifiant la législation relative à l'enseignement gardien, primaire,
moyen, normal, technique et artistique ;
 
Considérant que l'art. 33 de cette loi stipule que les provinces et communes ne peuvent faire
aucune distinction entre les enfants fréquentant les écoles communales et libre établies sur
leur territoire ;
 
Vu le décret du 07 juin 2001 relatif au même objet ;
 
Considérant que les élèves qui fréquentent l'école de la Communauté française située sur le
territoire d'Ellezelles ne bénéficient pas de crédits destinés à la distribution de friandises
aux élèves et qu'il y a donc lieu d'y remédier ;

ARRETE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention  :
 
Article 1 : Pour l'année 2021, des avantages sociaux seront octroyés aux élèves de l’école
libre et de l'école de la Communauté française de la façon suivante :
 
- Ecole libre St Joseph :                               139 élèves x 31.39 € soit 4.363,21 € 
- Ecole de la Communauté française :                     23 élèves x 5,92 € soit 136,16 € 
 
Article     2   : Le paiement des montants précités soit 4.499,37 € au total, sera effectué dès que
possible.
 

                    Article     3   : Cette délibération sera transmise aux autorités compétentes pour suite voulue.

Objet n° 6 MOBILITE/VOIRIE - Demande de suppression d'une partie du sentier 176 situé
le long de la rue de Frasnes à 7890 ELLEZELLES
Le Conseil Communal,

Vu la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux modifiée par les lois des 20 
mai 1863, 19 mars 1866, 9 août 1948 et 05 août 1953 ;

Vu le décret du Gouvernement Wallon relatif à la voirie communale du 
6 février 2014 ;

Vu le code de démocratie locale et de décentralisation et ses modifications 
ultérieures ;

Vu la délibération du Collège Communal du 19 juin 2020 décidant entre autre 
de désigner un membre du personnel communal pour dresser un rapport de la situation
constatée sur le sentier 176 en terme d'accessibilité;

Vu la délibération du Collège Communal du 26 juin 2020 décidant 
d'inventorier les obstacles constatés sur le sentier 176 et de contacter les propriétaires 
des propriétés voisines et traversées afin qu'ils prennent des mesures en vue 
de        libérer le passage du sentier;

Vu la délibération du Collège Communal du 21 août 2020 décidant d'envoyer 
un courrier aux différents propriétaires des parcelles traversées par le sentier 176 (sur 



le tronçon encombré) et de les inviter à supprimer toute entrave et ce        pour le 10 
septembre 2020 au plus tard;

Vu la délibération du Collège Communal du 11 septembre 2020 décidant de 
désigner deux membres du Collège Communal pour envisager une solution alternative
sur le tronçon qui pose problème;

Vu l'avis d'initiative remis par le Directeur général sur le projet de suppression 
du tronçon du sentier 176 et joint à la délibération du Collège communal du 11 
septembre 2020 ;

Vu la délibération du Collège Communal du 09 octobre 2020 décidant, entre 
autre, d'approuver la note d'intention relative à un plan sentiers pour la commune 
d'Ellezelles et de suspendre le projet de réhabilitation du sentier 176;

Vu la délibération du Collège Communal du 28 mai 2021 décidant de 
poursuivre la procédure de traitement de la demande de suppression d'une partie du 
sentier 176 par l'organisation d'une réunion de concertation;

Vu la délibération du Collège Communal du 14 janvier 2022 d'acter la fin de 
l'enquête publique et de soumettre la demande de suppression partielle du sentier 176 
pour décision au Conseil Communal du 01 février 2022;

Considérant la demande introduite le 15 octobre 2020 enregistrée avec la 
référence 2008 par Madame Eveline DUPIRE demeurant rue Fourquepire, 49 à 7890 
ELLEZELLES, Monsieur et Madame DUHAUT-CAMBIER demeurant 
rue       Fourquepire, 45 à 7890 ELLEZELLES et Monsieur Yves LOUIS demeurant 
rue de Frasnes, 56 à 7890 ELLEZELLES, désirant supprimer une partie de l’assiette 
du sentier n° 176, sentier permettant la liaison de la rue Fourquepire        (chemin n°1)
d’un côté et d’un chemin perpendiculaire à la rue de Frasnes (chemin n°94), de l’autre 
côté ;

Considérant que le dossier introduit contenait les documents suivants :
• le projet de suppression de voirie dressé par Monsieur MERSCH Bernard, 

Géomètre-Expert Immobilier, pour la suppression d’une partie de l’assiette 
du sentier n°176 ;

• le plan d’alignement dressé par Monsieur MERSCH Bernard modifié en 
conséquence et reprenant en rouge la partie à supprimer ;

• le tableau descriptif de la modification projetée mentionnant que la superficie
à désaffecter est de 483 m² ;

 
Considérant que cette demande et les annexes ont fait l'objet d'un accusé de 

réception le 16 décembre 2020 adressé à la SPRL MERCATOR - Bureau de 
Géomètres mandaté par les demandeurs pour établir un dossier de demande de 
suppression d'un tronçon du sentier 176 sur leurs propriétés respectives ;

Considérant que ce sentier est inscrit à l’atlas des chemins vicinaux en tant que 
servitude publique de passage d’une largeur d’un mètre cinquante;

Considérant qu'en application du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie 
communale, article 7, " nul ne peut créer, modifier ou supprimer une voirie 
communale sans l'accord préalable du conseil communal (ou le cas échéant, 
du            Gouvernement statuant sur recours) ;

Considérant que l’enquête publique réalisée du 15 janvier 2021 au 15 février 
2021 a fait l’objet de nombreux courriers d’opposition et d’autres de soutien;

Considérant le procès-verbal et le certificat de publication dressés à cet effet ;
Considérant que l’enquête publique a donné lieu, comme synthétisé par les 

services communaux à 497 observations favorables à la suppression et 101 
observations défavorables à la suppression ;

Considérant que l’enquête publique ayant fait l’objet de plus de 25 
réclamations/observations introduites individuellement, il importait d’organiser une 
réunion de concertation ;



Considérant la réunion de concertation qui s’est tenue le 23 décembre 2021 en 
présence des 5 représentants de l'Administration communale (Mme COPPEE, 
Messieurs BOITTE, BLIN, HERBECQ et DESMETTE), en présence de 
5          représentants des demandeurs (Mesdames DUPIRE, CAMBIER, Messieurs 
LOUIS, MELLAL et DUHAUT) et en présence de 5 représentants des réclamants 
(Messieurs VERCAIGNE, RICHART, DE KEULENEER, SAMAIN 
et              TUNSTALL );

Considérant le compte rendu rédigé et annexé à la présenté délibération ;
Considérant les arguments exposés par les demandeurs lors de la réunion de 

concertation du 23 décembre 2021 et qui peuvent être synthétisés comme suit ;
- intérêt de maintenir un biotope naturel labellisé sur une des propriétés des 

demandeurs
- l'accord obtenu des riverains les plus proches de ce tronçon de sentier
- la non utilisation du tronçon depuis plus de 50 ans
- la présence sur le tronçon concerné d'une niche écologique pour la faune et la 

flore (arbres agés de plus de 50 ans)
- une partie de l'assiette originale est constituée par un talus avec une quinzaine

d’arbres
- une autre partie de l'assiette sert à récolter les eaux de ruissellement pendant 8

à 9 mois de l’année
- la présence de chevaux dans les prairies traversées
- la scission dans le sens de la diagonale d'un terrain à bâtir.
- l'intérêt de maintenir la zone concernée comme zone refuge.
Considérant que le point a été inscrit par le Collège communal lors de sa 

séance du 21 janvier 2022 à la séance du Conseil communal du 1er février 2022 et 
qu'un débat public s'est tenu sur base des éléments précités et communiqués au 
préalable aux membres du Conseil :

- plan de situation cadastrale
- plans de détails n°1 et n°2
- extrait de l'atlas des chemins
- plans de situation (2 pièces)
- compte rendu de la réunion de concertation
- rapport de synthèse.

 
Sur la forme
Attendu sur la forme que la procédure est régulière tant dans les formes que dans le 
respect des délais;
Qu'en effet, 

• une demande a été introduite le 15 octobre 2020 enregistrée avec la référence
2008 par Madame Eveline DUPIRE demeurant rue Fourquepire, 49 à 7890 
ELLEZELLES, Monsieur et Madame DUHAUT-CAMBIER demeurant 
rue       Fourquepire, 45 à 7890 ELLEZELLES et Monsieur Yves LOUIS 
demeurant rue de Frasnes, 56 à 7890 ELLEZELLES, désirant supprimer 
une partie de l’assiette du sentier n° 176, sentier permettant la liaison de la 
rue Fourquepire        (chemin n°1) d’un côté et d’un chemin perpendiculaire 
à la rue de Frasnes (chemin n°94), de l’autre côté ;

• le dossier introduit a été considéré comme complet et recevable en 
application de l'article 11 du décret du 06 février 2014 ;

• les propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres à partir 
des limites des terrains faisant l'objet de la demande ont reçu l'avis de 
publication par courrier daté du 08 janvier 2021 ;



• Une parution dans le bulletin d'information communal a été prévue en 
fonction du planning des parutions et en l'absence d'un journal publicitaire 
distribué gratuitement à la population sur le territoire d'Ellezelles ; 

• la diffusion la plus proche postérieure au dépôt de la demande de suppression
d'une partie de l'assiette du sentier 176 du bulletin d'information communal a
été effectuée du 25 au 28 janvier 2021 ;

• une enquête publique a été organisée et annoncée du 15 janvier 2021 au 15 
février 2021 conformément à l'article 24 du décret du 06 février 2014 ;

• une réunion de concertation a été organisée le 23 décembre 2021 dans le 
respect des mesures sanitaires liées à la crise du COVID-19 ;

• le compte rendu de cette réunion de concertation a été communiqué à 
l'ensemble des participants ;

• le Collège communal a procédé à la clôture de l'enquête publique lors de la 
séance du 14 janvier 2022 et a inscrit la demande de suppression partielle du 
sentier 176 pour décision au Conseil Communal du 01 février 2022;

  
Attendu que plus spécifiquement concernant le délai de tenue de la réunion de 
concertation, l'article 25 du décret précité spécifie que "si le nombre de personnes 
ayant introduit individuellement des réclamations et observations est supérieur à 
vingt-cinq, le collège communal organise une réunion de concertation dans les dix 
jours de la clôture de l'enquête"(nous soulignons).
Que toutefois, ce délai est un délai d'ordre et peut être allongé dans certaines 
circonstances comme le précise Monsieur WIlly BORSUS  dans sa réponse le 14 
février 2021 à une  question parlementaire relative à l'organisation et à la tenue de la 
réunion de concertation en période de crise sanitaire :
"le décret voirie du 6 février 2014 fixe uniquement des délais d'ordre en matière 
d'organisations des réunions de concertation et que ces délais peuvent être allongés 
lorsque l'organisation de cette réunion ne peut se faire qu'en respectant les règles de 
sécurité telles les règles sanitaires liées à la crise COVID-19 en vigueur à cette 
époque" (question parlementaire écrite numéro 246 du 09 février 2021 relative à la 
voirie communale et le respect du Règlement général sur la protection des données 
(RGPD) émanant de Madame CASSART-MAILLEUX à l'attention de Monsieur 
BORSUS Willy, Ministre de l'Economie, du Commerce extérieur, de la Recherche et 
de l'Innovation, du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de 
l'IFAPME et des Centres de compétences et plus particulièrement les paragraphes 2 et 
3 relatifs à l'organisation et à la tenue de la réunion de concertation en période de crise 
sanitaire) ;
Que la réunion de concertation a donc bien pu être organisée et que cette prolongation 
de délai n'entache nullement la régularité de la procédure;
 
Sur le fond
Attendu sur le fond que conformément à l'article 1er du décret du 06 février 2014, la 
suppression d'une voirie communale ne peut porter atteinte à l'intégrité, la viabilité et 
l'accessibilité du réseau de voiries communales ni réduire ou diminuer leur maillage ;
Attendu que concernant le tronçon concerné du sentier 176, la suppression est 
donc légalement possible car les motivations des demandeurs concernent des 
compétences dévolues à la Commune en terme de propreté, de salubrité, de sûreté et 
de tranquillité ;
Que cet argument est renforcé par l'existence et la praticabilité de voiries communales 
alternatives (sentier 189, sentier 177, chemin 94) ; 
Que le renforcement du maillage à cet endroit par l'exécution prochaine du plan 
d'investissement 2019-2021 (PIC) a par ailleurs été approuvé :



• par délibération du Conseil communal du 1er octobre 2019 approuvant les 
fiches du plan d'investissement communal 2019-2021 dont les travaux de 
voirie comprenant la réfection des trottoirs et la création de pistes cyclables à
la rue de Frasnes sur le tronçon situé entre la nationale 57 et le carrefour avec
la rue de Fourquepire ; 

• par délibération du Conseil communal du 05 novembre 2019 approuvant la 
modification des fiches du plan d'investissement communal 2019-2021 en y 
incluant les fiches SPGE dont les travaux d'égouttage liés à la voirie sur 
le tronçon situé entre la nationale 57 et le carrefour avec la rue de 
Fourquepire ;

• par le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville en date du 24
mars 2020 ;

Attendu que ce plan d'investissement rencontre les objectifs du décret du 
Gouvernement Wallon relatif à la voirie communale du 6 février 2014 ;
Que la suppression ne porte pas atteinte au renforcement du maillage qui est atteint par
un autre moyen à cet endroit;
 
Par conséquent, après en avoir délibéré et entendu tous les personnes qui se sont 
exprimées en séance ;
 
 

DECIDE par 12 voix POUR (LB-MR-PS) et 2 voix contre
(ECOLO) :

 
Article 1 :  d’accepter la demande de suppression de la partie du sentier n° 176
suivant le plan modificatif dressé par Monsieur MERSCH Bernard.

 
Article  2 :  de  communiquer  la  présente  décision  accompagnée  du  plan
d’alignement et du dossier d’enquête publique au Gouvernement wallon.
 
Article 3 : d'informer le public par voie d'affichage de la décision intégrale selon
les modes visés dans le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article  4 :  de  communiquer  la  présente  décision  aux  demandeurs  et  aux
propriétaires riverains.
 

Objet n° 7 Prime aux agriculteurs pour la collecte des bâches de silos, films d'enrubannage
et ficelles en nylon
Le Conseil Communal,

Vu les dispositions du Code la Démocratie locale et de la Décentralisation notamment
les articles L3331 -1 et suivants;
Vu  le  décret  du  31  janvier  2013  relatif  au  contrôle  et  de  l'emploi  de  certaines
subventions ;
Vu la circulaire  du 30 mai 2013 relative au contrôle de l’octroi  et  de l’emploi  de
certaines subventions en application du décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines
dispositions du Code de la Démocratie Locale;
Vu la délibération du Conseil Communal du 21 décembre 2021, adoptant les crédits et
dépenses inscrits au service ordinaire du budget de l’exercice 2022;



Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des
CPAS de la Région wallonne pour l’exercice 2022;
Vu  la  décision  prise  la  Conseil  d'administration  d'IPALLE  de  rendre  payante  la
collecte des plastiques agricoles et ficelles en nylon.
Considérant  le  courrier  envoyé  aux  agriculteurs  de  l'entité  d'Ellezelles  par
l'Intercommunale IPALLE annonçant  la  période de collecte  du 29 novembre au 10
décembre 2021 sur le site de la dalle de compostage d'IPALLE à 7800 Ath et le coût
du dépot soit 110€ la tonne TTC ;
Considérant que le taux applicable de TVA pour cette prestation est de 21 %;
Considérant l'augmentation importante des coûts de recyclage des matières plastiques
dont font partie les bâches agricoles ;
Attendu que le subside versé par la Région Wallonne devient insuffisant pour couvrir
les coûts de recyclage;
Attendu que les agriculteurs ont supporté en sus le transport des bâches jusqu'aux sites
agréés IPALLE alors que jusqu'en 2019 la collecte se réalisait au Recyparc d'IPALLE
situé sur le territoire de la commune ;
Considérant que 35 agriculteurs de l'entité ont participé à la collecte des bâches de
silos,  des  films  d'enrubannage  et  de  ficelles  à  ballots  en  nylon  organisée  par
l'Intercommunale IPALLE du 29 novembre au 10 décembre 2021 ;
Considérant que le poids total des dépôts réalisés par les agriculteurs ellezellois s'élève
à 26410 kg ;
Vu le programme stratégique transversal de la Commune d'Ellezelles adopté par le
Conseil communal en date du 03 septembre 2019 ;
Considérant la fiche 14.3.2 du PST externe qui consiste à apporter de l’aide et des
moyens aux agriculteurs qui s’engagent dans un circuit court et une démarche plus
éco-responsable ;
Attendu que chaque agriculteur a reçu un bon de pesée lors du dépôt et par la suite une
facture Ipalle acquittée ;
 
 

Considérant l'avis Positif avec remarques "référencé Conseil 2022/1" du Directeur 
financier remis en date du 22/01/2022,

DECIDE :
 

Article 1 : de valider le financement par le pouvoir communal des frais de collecte de
bâches de silos, de films d'enrubannage et de ficelles à ballots en nylon supportés par
les agriculteurs lors de la collecte IPALLE du 29 novembre au 10 décembre 2021.
Article 2 : de valider le montant total de l'intervention communale à savoir 2.905,10
euros.
Article 3 : de solliciter de la part des bénéficiaires de cette mesure la fourniture d'une
copie du bon de livraison ainsi qu'une copie de la facture IPALLE.
Article  4 :  de financer  cette  dépense par  le  crédit  budgétaire  620/33101 inscrit  au
service  ordinaire  du  budget  communal  2022  et  qui  sera  adapté  en  modification
budgétaire numéro 1 de l'exercice 2022 ;
Article 5 : de transmettre la présente délibération au Directeur financier pour suite
voulue.
 

Objet n° 8 Energie : proposition de désignation d'un gestionnaire de réseaux de distribution
d'électricité et de gaz



Le Conseil Communal,

Vu le Code de la démocratie et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ;
Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de
l'autonomie locale, faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article
10 ;
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité,
spécialement  son  article  10 relatif  à  la  désignation  des  gestionnaires  de  réseau  de
distribution qui en précise les conditions, en particulier la nécessité pour la commune
de lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure transparente et non
discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ;
Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de
distribution  d’électricité  et  de  gaz  du  10  février  2021  publié  par  le  Ministre  de
l’Energie au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ;
Vu l'AGW du 20 décembre 2018 relatif au transfert à ORES Assets Scrl du mandat de
gestionnaire  de  réseau  de  distribution  d'électricité  et  de  gaz  sur  le  territoire  des
Communes de Celles, Comines - Warneton, Ellezelles et Mont de l'Enclus ;
Vu  la  délibération  du  Conseil  communal  d'Ellezelles  du  22  juin  2021  relative  au
lancement d'un appel à candidature pour le renouvellement du gestionnaire de réseaux
de distribution d'électricité et de gaz sur son territoire ;
Considérant  que  la  désignation  des  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution
d’électricité et de gaz arrive à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires
de réseau de distribution doivent dès lors être renouvelés pour une nouvelle période de
vingt ans ;
Considérant que l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de
réseaux de distribution d’électricité et de gaz du 10 février 2021 a été publié par le
Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ;
Considérant qu’il est stipulé dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002
relatif aux gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, individuellement ou
collectivement, initier un appel à candidature transparent et non discriminatoire afin de
sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de distribution pour leur territoire et
qu'à défaut de candidature, le mandat du gestionnaire de réseau peut être renouvelé
pour  un  terme  de  vingt  ans  maximum à  dater  du  lendemain  de  la  fin  du  mandat
précédent ;
Considérant  que  les  communes  peuvent  notifier  à  la  CWaPE  une  proposition  de
candidat gestionnaire de réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d’un an
à dater de l’appel à renouvellement, à savoir au plus tard le 16 février 2022 ;
Considérant  que  préalablement  à  cette  proposition  d’un  candidat,  les  communes
doivent lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure transparente et
non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ;
 
Considérant  que  ni  le  décret  du  12  avril  2001  relatif  à  l’organisation  du  marché
régional de l’électricité, ni l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif
aux gestionnaires de réseaux, ni l’avis de renouvellement susmentionné ne définissent
précisément  les  critères  qui  doivent  être  pris  en  compte  pour  la  sélection  d’un
gestionnaire de réseau de distribution ;
 
Considérant que ces textes visent uniquement l’obligation pour les gestionnaires de
réseau de distribution de répondre aux conditions de désignation et  disposer  de la
capacité technique et financière pour la gestion du réseau concerné ;
 
Considérant que la commune souhaite ouvrir à candidature la gestion de son réseau de
distribution  d’électricité  et/ou  de  gaz  sur  la  base  de  critères  objectifs  et  non



discriminatoires de nature à lui permettre d’identifier le meilleur candidat gestionnaire
de réseau de distribution pour son territoire ;
 
Considérant que la commune devra disposer des offres des gestionnaires de réseau de
distribution qui se portent candidat dans un délai lui permettant :

◦ de réaliser une analyse sérieuse de ces offres,
◦ d’interroger si besoin les candidats sur leurs offres,
◦ de pouvoir les comparer sur la base des critères identifiés
◦ de prendre une délibération motivée de proposition d’un candidat 

 
Attendu que la proposition d'un candidat gestionnaire de réseaux doit être notifiée
à la CWAPE au plus tard le 16 février 2022 ;
Considérant le dépôt de la candidature de la société ORES Assests en date du 11
octobre 2021 ;
Attendu qu'aucune autre candidature n'a été déposée auprès de l'Administration
communale pour la date limite fixée le 15 octobre 2021;
Considérant la convention multipartite signée le 20 décembre 2018 entre la société
ORES,  ORES  Assets,  Gaselwest,  Fluvius  System  Operator,  IFIGA  et  les
communes de Celles, Comines-Warneton, Mont de l'Enclus et Ellezelles ;
 
Attendu que  le  dossier  de candidature  reçu  le  11 octobre  2021 ne  reprend pas
explicitement le respect de la convention signée le 20 décembre 2018 ;
Attendu  que  le  Commune  d'Ellezelles  a  le  devoir  de  faire  respecter  les
engagements pris par les différents signataires de la dite convention ;
 

Sur proposition du collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
 
 

DECIDE
 
Article 1. : De prendre acte de la fin de l'appel à candidature en vue de sélectionner un 
candidat gestionnaire de réseau de distribution pour la gestion de la distribution 
d’électricité et/ou de gaz sur son territoire.
 
Article 2. : De constater la dépôt d'une candidature unique du GRD ORES ASSETS en
date du 11 octobre 2021.
 
Article 3 : De considérer la candidature du GRD ORES ASSETS comme complète et 
régulière moyennant le respect des engagements antérieurs contenus dans la 
convention du 20 décembre 2018.
 
Article 4 : De désigner comme candidat gestionnaire de réseaux de distribution 
d'électricité et de gaz sur le territoire communal la société ORES Assets pour une 
période de 20 ans à dater du 1er février 2023.
 
Article 5. : De notifier auprès de la CWAPE la présente délibération.
 
Article 6. : De notifier auprès des autorités de ORES Assets la présente délibération.
 
Article 7. : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente
délibération.



 

Objet n° 9 Question écrite : groupe MR
Le Conseil Communal,

considérant le courriel du 19 janvier 2021 émanant de Monsieur DEMETS Xavier, 
Conseiller MR, concernant la sécurisation du carrefour entre le rue Fourquepire et Vert
Marais ;

DECIDE : 
 
Article 1 : de prendre connaissance du courriel émanant de Monsieur DEMETS 
Xavier, Conseiller MR, concernant la sécurisation du carrefour entre le 
rue Fourquepire et Vert Marais.
Article 2: d'apporter une réponse lors de la séance du Conseil communal du 22 février 
2022.
 

SEANCE A HUIS CLOS

Par le Conseil :

Le Secrétaire, Le Président,


